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  Présentation


  
    Ce livre décrit comment le progrès technique et ses effets sociaux et environnementaux ont été gérés depuis l’après-guerre dans le monde. Il analyse, de 1945 à 2014, la mutation des technosciences, de l’ordre économique et financier, des écosystèmes. Historiens, ses auteurs partent des noeuds de pouvoir et observent comment se sont reconfigurés les rapports entre États, société civile et marchés dans toutes sortes d’espaces de gouvernement, légaux comme scientifiques, politiques comme économiques, locaux comme globaux. S’appuyant sur des études documentées – transformations du gouvernement des substances chimiques, des thérapies et de la santé publique, du changement climatique, de l’environnement et de la biosphère, de la «faim dans le monde», de l’eau, etc. –, cet ouvrage soulève aussi des questions plus théoriques : la complexité de ce qu’il faut entendre sous le vocable «néolibéral», ce qu’implique penser en termes de gouvernement, le rôle central du calcul coût/bénéfice dans le gouvernement du progrès. Il revient enfin sur ces manières de gérer les hommes et les choses qui se donnent souvent aujourd’hui comme inéluctables et transparentes, reposant sur l’expertise et l’«efficience», et faisant appel – ironie suprême – à la «participation» des populations, à leur engagement et leur devoir de s’adapter. Un livre essentiel pour comprendre les enjeux d’une évolution, celle du gouvernement des technosciences, qui ont durablement façonné les sociétés contemporaines.


    Ouvrage publié avec le concours du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) – Centre Alexandre Koyré et de l’ANR.

    

    La publication de cet ouvrage a bénéficié d’une aide de l’European Research Council dans le cadre du projet GLOBHEALTH «From international public health to global health : knowledge, diseases and the postwar government of health».
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      Ce livre a pour point de départ la notion de gouvernement [1] . Il s'inspire évidemment de Michel Foucault [2004a, 2004b] et des études sur la gouvernementalité, mais aussi des travaux plus contemporains de Judith Butler [2005], Giorgio Agamben [2003] et Jacques Derrida [2007] sur le gouvernement souverain. Il se veut un travail historique cherchant à décrire les formes de gouvernement du progrès et les dégâts qu'il occasionne depuis 1945. Il vise le gouvernement des technosciences et des technoproduits, comme le gouvernement des conséquences que ces nouveautés engendrent. Étudier ces formes consiste à penser l'intrication et la hiérarchie des dispositifs matériels et sociaux, réglementaires et discursifs à travers lesquels des personnes ou des institutions orientent et administrent, régulent ou contrôlent des savoirs, des innovations, des produits et des personnes, comme les effets sanitaires ou environnementaux qui en découlent. Ce travail envisage les choses à diverses échelles, même s'il porte un intérêt particulier aux formes «globales» de gouvernement.


      Le but de ce volume est de caractériser des régimes de gouvernement, de les préciser par périodes. Ce travail est fait à travers des études de cas relevant de domaines différents: le gouvernement des substances toxiques, par Nathalie Jas, des thérapies chimiques et de la santé publique, par Jean-Paul Gaudillière, du changement climatique, par Amy Dahan et Stefan Aykut, de l'environnement et de la biosphère, par Christophe Bonneuil et Yannick Mahrane, de la «faim dans le monde» par Lise Cornilleau et Pierre-Benoît Joly, et de l'eau, par Sara Fernandez. Ce travail entend également considérer quelques-unes des technologies de gouvernement qui se sont succédé au fil du temps, ce que Soraya Boudia fait à propos du calcul coût-bénéfice, ainsi que certaines des catégories que les analystes utilisent lorsqu'ils essaient de penser les modes contemporains de gouvernement, ce que Dominique Pestre fait à propos de la catégorie de néolibéralisme. Ce travail vise enfin à montrer les grands moments de rupture et à offrir des perspectives historiques globales, ce que fait le chapitre de conclusion.


      L'intérêt de ces études est d'aider à penser ce qui fait le propre du contemporain, mais aussi, à travers le détour par l'histoire, d'inciter à la réflexivité et d'ainsi miner l'évidence des cadrages qui sont les nôtres. En retour, l'espoir est qu'il sera possible de reconsidérer la manière dont les problèmes ont été posés par les théoriciens et de faire quelques contre-propositions.

    


    
      L'étude des sciences et le gouvernement du progrès: positionnement du problème


      Cet ouvrage dérive d'un premier constat: la variété et l'ampleur des mutations qui affectent nos sociétés depuis plusieurs décennies [Pestre, 2003, 2013].


      Ce qui frappe d'abord, c'est la rapidité de renouvellement de l'offre technoscientifique – pensez aux sciences du vivant, aux sciences des matériaux et aux nanotechnologies, à la montée en puissance des moyens de calcul et des technologies numériques, aux sciences du système Terre, mais aussi à la chimie ou au médicament, en constantes refontes. Ce qui frappe également, c'est la montée en visibilité de questions nouvelles soulevées par les scientifiques, la «société civile» et les individus, du réchauffement climatique ou des menaces sur la biodiversité à ce qui relève des technologies de la reproduction ou de l'extension de soi.


      Frappent ensuite les changements qui affectent nos sociétés en matière économique: changements dans les formes d'innovation et d'appropriation (par exemple à travers la transformation des droits de propriété et des brevets dans les années 1980); place nouvelle de la financiarisation et de la globalisation marchande, et accélération brutale du cycle des échanges; redéfinitions permanentes des outils de la régulation et du gouvernement (par le coût-bénéfice, les normes, le risque, l'adaptation, la participation, l'éthique).


      Sont aussi significatifs les changements qu'ont connus nos sociétés quant à leur composition (désindustrialisation au Nord, montée de classes moyennes au Sud), leurs subjectivités (pensez au rapport à l'autorité ou à la montée des individualismes), leurs modes d'action (comparez les formes d'action de Greenpeace à celles des syndicats ouvriers) et la définition et l'organisation de l'espace politique (intrications de structures de gouvernement multiples) – des transformations qu'indique l'émergence (ou la réémergence) de catégories comme celles de «société civile», de «gouvernance» ou d'échelle «globale».


      Ces changements relèvent aussi de la perturbation des écosystèmes locaux et globaux, de la «mise sur agenda» politique des questions de la durabilité ou de la précaution, du rôle des institutions de régulation nouvellement créées (de l'Organisation mondiale du commerce (OMC), qui légifère sur les organismes génétiquement modifiés (OGM), à la Convention sur la diversité biologique), de la multiplication de nouveaux acteurs (think tanks conservateurs et libéraux, organisations non gouvernementales (ONG) environnementales, «associations de patients» ou «peuples indigènes»), à côté d'acteurs plus anciens qui restent puissants (la Banque mondiale ou l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), mais aussi, bien entendu, les États des grands pays).


      On peut finalement mentionner la place décisive dorénavant occupée par les normes et régulations supranationales du fait de la circulation planétaire des produits et de la globalité des «affaires»: mise en place de nouveaux marchés (marché du carbone ou services écosystémiques); émergence de formes neuves de régulation reposant sur l'auto-engagement des acteurs (les chartes de responsabilité des entreprises ou les codes et guidelines internationaux); multiplication des instances produisant de la soft law (normes éthiques pour les biotechnologies, définition de seuils d'acceptabilité pour les produits «à risque», définition de normes de qualité environnementale «négociées» pour le commerce). Les institutions qui portent ces régulations sont parfois anciennes (l'Organisation internationale de standardisation, ISO), parfois récentes (les tables rondes multi-acteurs sur l'huile de palme ou le soja), mais elles méritent toutes d'être étudiées.


      Le second constat qui est au fondement de ce livre est notre relative insatisfaction face à la manière dont sont parfois cadrées ces questions dans le champ des études sur les sciences et les techniques [Pestre, 2006].


      Soyons clairs: notre point n'est pas de nier l'importance historique des science studies ou des approches pragmatistes. Nous affirmons au contraire leur rôle central de renouvellement, leur importance conceptuelle majeure – nous en avons été des acteurs depuis l'origine et nous en sommes toujours d'actifs partisans. De l'importante littérature produite par les science studies, par exemple, on retiendra ce qu'elles ont dit de la nature des savoirs scientifiques et techniques et de leurs liens directs et indirects avec les savoir-faire, les savoirs professionnels et artisans, les savoirs populaires, amateurs et associatifs. Elles ont insisté sur la diversité des formes et des lieux d'élaboration des savoirs et sur leurs rapports à des formes de vie et d'expérience.


      Les science studies ont aussi souligné les intrications profondes, depuis cinq siècles, des sciences et des univers techniques, productifs, militaires, politiques et impériaux. Elles ont montré combien les pouvoirs ont été intéressés par ce que ces savoirs scientifiques et techniques pouvaient offrir, et combien, réciproquement, savants et ingénieurs ont été désireux de proposer leurs services. Elles ont insisté sur l'importance des objets, instruments et techniques dans l'établissement des faits, sur l'importance de la calibration des instruments et machines pour réussir l'accord, sur le devoir de calibrer les observateurs eux-mêmes – en bref, sur l'importance du «formatage» à toutes les échelles pour l'accord et le consensus.


      Les science studies ont encore démontré l'importance d'aborder les questions à l'échelle des controverses les plus élémentaires (sur ce qui compte comme preuve ou fait au moment t) et de généraliser ce point aux débats sociotechniques; l'importance de considérer les formes de gestion du différend, les espaces et outils qui concourent à d'éventuelles solutions communes. Finalement, elles ont promu d'importants travaux en termes normatifs, par exemple quant aux formes de l'expertise (transparence dans le choix des experts, principe du contradictoire, principe de publications des avis minoritaires) ou quant à la nécessité de penser des formes participatives de décision [Hermitte et Dormont, 2000; Joly, 1999; Pestre, 2011].


      Il n'en reste pas moins que, dans ce que l'on pourrait appeler le champ des science and technology studies (STS) mainstream, un certain nombre de sujets et de questions sont rarement abordés de front. Non que, en principe, les théories qui y prévalent ne permettent pas de tout tenir; au contraire, c'est le propre de toute théorie de prétendre à l'exhaustivité, à la complétude (voir Latour [2006], à propos de la théorie de l'acteur-réseau, ou Barthe et al. [2013], à propos du pragmatisme). Les analyses concrètes et les manières de prendre les objets, en revanche, peuvent être plus limitées ou partiales, présenter des absences ou des points aveugles récurrents. Les préoccupations restent par exemple souvent micro-analytiques dans le champ des STS – une démarche immensément productive, mais qui ne peut épuiser tous les regards pertinents, tous les objets intéressants, comme dit Paul Veyne. Ces études de cas sont parfois mises en série et comparées, mais le plus souvent au niveau typologique, théorique ou méthodologique, tandis que la dimension historique ou cumulative – ou la densité inertielle des frictions – est souvent mal analysée, voire ignorée [Pestre, 2013, chapitre 8].


      De même, l'hybridité, l'agency, la coproduction et, de façon plus générale, la capacité des «acteurs» à refaire les mondes, sont souvent sursignifiées. Elles sont données comme les catégories exclusives du bien-faire en sciences sociales, sans que soient notés les champs d'études et les préoccupations qu'elles rendent invisibles (tout ensemble conceptuel est un cadrage, le choix d'un parti pris, d'une limite). Ces notions et leur répétition de texte en texte ont comme effet de marginaliser les analyses qui visent la pensée des persistances cognitives, la rémanence au changement, la pesée de ce qu'on est en droit d'appeler «les effets systémiques». Le neuf et l'ouvert constituent en quelque sorte le bien qu'on doit étudier – comme si les individus restaient indéfiniment disponibles, comme si les mondes sociaux et naturels étaient infiniment malléables, comme si les champs de contraintes ne méritaient plus une étude soignée.


      Plus fondamentalement, la question du pouvoir (de la gouvernementalité foucaldienne aux pouvoirs de type souverain), de la manière dont une capacité de peser sur les autres se pense, se construit et est reproduite de façon délibérée et continue, est rarement un sujet d'enquête indépendant dans ce champ. La question des dispositifs qui modèlent et font les acteurs n'est certes pas absente, mais les questions conceptuelles et sociales que pose l'action stratégique, l'organisation de long terme de l'action, le gouvernement des autres et ses mouvements tactiques, restent peu conceptualisées, peu valorisées au cœur des STS. Elles restent plutôt invisibles – et cela est dommageable pour qui veut penser la manière dont les technosciences et les technoproduits sont gérés dans le monde contemporain.


      Dit autrement, et pour avancer quelque peu, il nous semble que, s'il importe de garder l'indétermination constamment produite par les individus et les institutions, il convient de ne pas en déduire que tout est toujours susceptible d'advenir. On doit certes garder l'idée que de l'inattendu et du radicalement neuf surgissent constamment des interactions sociales et avec la nature, mais il convient de ne pas en déduire que tout peut arriver – en bref, on ne doit pas conclure du contingent au caractère amorphe du monde. Il convient certes de garder la critique de tout déterminisme, mais aussi savoir, chose bien banale, qu'il est de la reproduction et des asymétries soigneusement entretenues dans les univers sociaux. Il faut garder une attention à ce qui surgit, à ce qui émerge, mais il n'est pas de raison d'oublier la résilience (comme on dit aujourd'hui), le poids des rigidités, des frottements. Il importe de garder les processus d'hybridation, de métissage et d'irréduction, mais aussi de penser les vulnérabilités perpétuées et les impossibilités de faire, d'analyser pour elles-mêmes les dominations, leurs mises en œuvre et leurs vécus. Il faut garder la dimension d'horizontalité chère aux études sur les sciences, l'idée de la nappe et des flux de personnes et d'instruments qui font le social, mais rien n'autorise à oublier le poids central des formes verticales, des «conventions» héritées et qui pèsent, ou de la pensée stratégique du contrôle.


      De même, nous savons qu'il n'est pas de monde qui ne soit contradictoire, de choix qui ne soit contesté. Aucun pouvoir ne s'impose sans conflit ni négociation – et c'est bien de ces échanges, de cette «coproduction» qu'émerge, in fine, la décision. Mais cela n'autorise pas à penser cette coproduction comme indéfiniment ouverte entre «acteurs» distribués dans une sorte de monde plat. La raison en est, comme l'écrit Marion Fourcade [2009, p. 20, in Sewell], que la plupart des interactions qui comptent dans l'univers économique et politique «sont concentrées dans et autour de puissants nœuds institutionnels», que ces institutions «ont tendance à être de relativement grande envergure, centalisées et riches», que «leurs agents utilisent continûment leurs ressources considérables pour imposer des significations» et qu'ils y réussissent souvent.


      S'il convient d'insister sur ces points, c'est surtout parce qu'il n'est pas de position privilégiée à partir de laquelle le vrai des choses pourrait se dire – le niveau des acteurs individuels par exemple, celui des «interactions» en temps courts, ou celui d'un Gabriel Tarde paré de toutes les vertus et de la vista parfaite. Redire que tout regard est partial, partiel et simplifié pourrait sembler superflu après quarante ans de social studies of science, mais peut-être est-ce le point le plus oublié. Répétons donc que personne ne peut prétendre à la vue de nulle part, qu'il n'est aucune position ni échelle qui ait un statut privilégié pour saisir les choses. Il est au contraire préférable et recommandé de varier systématiquement nos points de départ, d'admettre publiquement qu'il y a toujours trop de choses que nous ne savons pas, d'abandonner le rêve de l'omniscience et de l'unité théorique – de dire nos choix, comme dit Donna Haraway [1988], d'être attentifs à nos propres limites et «trucs» d'analyste, et d'assumer nos responsabilités, celles qui découlent des conséquences de nos énoncés dans l'espace professionnel et public. Aucune «réalité» ne peut être saisie sans faire délibérément varier simplifications et focales d'analyse. Nos «objets» ne sont jamais donnés (énoncé banal que les science studies ont largement illustré dans les années 1970) et les décrire bien nous oblige à ces variations sur les ontologies mobilisées.


      Si l'on suit Hartmut Rosa [2011], par exemple, une première sociologie, celle qui va de Marx à Weber et Simmel, a manifesté un intérêt soutenu pour la transformation historique des sens du temps. La sociologie qui lui a fait suite, en revanche, celle apparue dans les années d'après-guerre et qui s'est attachée aux «structures», a pensé l'autre face de l'histoire: moins soucieuse de ce qui se transforme, elle a surtout été attentive aux reproductions, stabilités et temps longs. Depuis trente ou quarante ans, en opposition à la précédente, une nouvelle sociologie s'est épanouie – dont Bruno Latour est un représentant pour le champ des STS. Attentive cette fois à la manière dont les «acteurs» font sens du monde et «interagissent» – et ces mots d'acteurs et d'interaction méritent une longue analyse [Pestre, 2012a] –, elle vise à saisir ce qui émerge et ne cesse de se transformer. Paradoxalement toutefois, et peut-être parce qu'elle cherche à penser des coadaptations constantes et évoluant dans toutes les directions à la fois, cette sociologie ne s'est pas beaucoup intéressée à la question des temporalités et de leur variation historique. Plus près des situations locales, elle n'a pas manifesté de souci pour les sens du temps qui saisissent ces situations. Le temps conserve cependant une facticité objective, nous dit Hartmut Rosa, une facticité qui oriente l'action et le faire. Du point de vue du sujet, le temps constitue une sorte de donnée «naturelle», une donnée difficilement questionnable dont les contraintes et modèles s'inscrivent de manière irréfléchie mais profonde dans les dispositions. Le rapport au temps agit comme une «seconde nature», souligne Rosa; et il y a une «sourde violence normative» des structures temporelles qui demande à être comprise dans son être et ses effets. Et c'est à cette ressaisie que ce volume invite.

    


    
      Théorie: la notion de «gouvernement»


      
        Comment entendre «gouverner», quel type d'action cela suppose-t-il?


        Nous entendons «gouverner» comme la capacité de mobiliser des outils et des manières de faire pour agir et ordonner les autres; nous entendons «gouverner» comme la capacité d'imaginer et de mettre en œuvre des technologies sociales, des dispositifs matériels et des discours de promesse, de crainte ou de sécurité dans le but de peser, directement ou indirectement, sur l'autonomie des individus, des institutions et des actants de toute nature; nous entendons «gouverner» comme la capacité d'imposer légitimement les métriques qui comptent et de créer les institutions capables de les mettre en œuvre. En bref, nous entendons «gouverner», pour citer Peter Miller et Nikolas Rose [2008, p. 54], comme «la matrice historiquement construite à travers laquelle sont articulés tous les rêves, projets, stratégies et manœuvres d'autorités qui cherchent à orienter les croyances et les comportements des autres dans des directions désirées», et qui agissent par la force et la loi, ou sur les volontés et l'environnement des personnes et des groupes.


        Pour penser le gouvernement, il convient d'abandonner l'opposition, devenue une doxa aujourd'hui, entre État d'une part, société civile de l'autre, c'est-à-dire cet espace dans lequel se rencontrerait, à la différence de ce qui se produit avec l'État, une multiplicité de groupes, d'organisations et d'individus interagissant librement et coconstruisant leur avenir de façon ouverte. Les oppositions entre État et société, public et privé, gouvernement et marché, coercition et consentement, souveraineté et autonomie, ou entre command and control et market instruments (comme on dit à l'OCDE dans les années 1980), sont trop simplistes et ne peuvent rendre compte de la manière dont les pouvoirs s'exercent. Gouverner n'est pas une activité propre à l'État – celui-ci n'est qu'un cas particulier –, mais implique au contraire toutes sortes d'autorités: politiques, légales, administratives, scolaires, familiales, économiques, techniques, scientifiques ou religieuses [Miller et Rose, 2008, p. 55]. Et ce jeu est très complexe – ce qui ne veut pas dire qu'il n'est pas structuré et que certains ne pèsent pas plus que d'autres.


        On peut gouverner de multiples façons: de façon autoritaire ou «pastorale», à travers des marchés ou l'exercice de la souveraineté, ou de façon négociée, au sens de la bonne gouvernance par exemple. À la suite de Judith Butler, Giorgio Agamben ou Jacques Derrida, il importe aussi de dire que la souveraineté et ses modes d'action se maintiennent aux côtés de la gouvernementalité libérale telle que Foucault l'a théorisée; que, à côté de la conduite des conduites, à côté du gouvernement par les normes et les dispositifs, persiste le gouvernement qui dispose du (ou se donne le) droit souverain de décider et de faire. C'est par exemple l'État qui peut retenir et suspendre la loi, qui dispose du droit au non-droit, qui peut agir par l'état d'urgence, la violence directe et l'arbitraire; c'est l'entreprise qui privilégie ses intérêts stratégiques identifiés à ses structures fonctionnelles; ce sont des «secteurs» d'activités économiques organisés, l'univers de la finance globale aujourd'hui, et qui peuvent contraindre durablement et durement les populations ou la nature.


        La souveraineté ne précède donc pas dans le temps la gouvernementalité, elle lui est contemporaine, et ce point importe face aux discours de la gouvernance. On peut même aller plus loin, note Judith Butler [2005, p. 91] à propos de la période Bush, puisque «l'auto-annulation de la loi dans l'état d'urgence a pour effet de redonner vie à une “souveraineté” anachronique en la personne des nouveaux détenteurs du pouvoir gestionnaire». L'inquiétant, précise-t-elle, est qu'il semble que «nous soyons revenus au temps où la souveraineté était indivisible, avant que la séparation des pouvoirs ne soit apparue comme la condition de la modernité politique» [Butler, 2005, p. 83].


        Dans la pratique, ces formes de gouvernement se combinent. Pensez, pour le cas français, au fameux «Grenelle de l'environnement» qui, à un extrême, est un modèle de «démocratie technique» respectueux des formes et des avis et, à l'autre, une boîte noire de décisions discrétionnaires qui vont souvent à l'encontre de ce que le collectif «Grenelle» a suggéré et qui sont égrenées au fil des occasions par les ministres. De même, il est banal de gouverner simultanément par des indicateurs, benchmarks, palmarès, guidelines et autres «bonnes pratiques», par des arrangements sociaux (les partenariats public-privé (PPP) ou les tables rondes par exemple), par la loi positive, la soft law ou l'éthique, mais aussi à travers la force et la capacité de faire (les politiques d'ajustements structurels du Fonds monétaire international (FMI) dans les années 1980 par exemple, ou la guerre et l'action militaire, toujours présentes).


        Dans la mesure du possible, il est judicieux de mobiliser des formes de légitimation: des valeurs (la démocratie ou la liberté), de la légitimité électorale ou de l'autorité institutionnelle, du savoir ou de l'expertise. On pourrait dire, en restant simple et un peu abstrait, qu'il existe trois grandes sources de légitimité dans le gouvernement des hommes et des choses: la légitimité qui dérive de l'élection ou d'une victoire dans l'espace médiatique; le savoir, puisqu'il fonde la justesse des décisions; et, plus récemment, l'efficiency, le fait d'obtenir des résultats, le fait de prouver que l'action est menée de façon efficace [Duran, 2012]. Mais il reste le vecteur de l'argent et ce qu'il offre, c'est-à-dire le pouvoir direct de faire et faire faire, une capacité à «tenir» les autres, une manière de faire les mondes peu «sophistiquée» (ce qui pourrait expliquer que les sciences sociales l'étudient moins), mais qui, dans sa banalité, est d'une redoutable efficacité.


        Historiquement, et en mobilisant Sezin Topçu [2013] qui décrit les formes de gouvernement déployées par le complexe nucléaire français de 1950 à nos jours, on peut dire qu'on gouverne par la capacité de faire les choses (offrir du travail), par ce qu'on réalise matériellement et par les états de fait (la construction du parc nucléaire par exemple). On gouverne par l'argent, la distribution de la taxe professionnelle, par «l'achat des collectivités locales» en quelque sorte. On gouverne par le silence et le secret, par les experts et les sciences sociales, par la publicité (le nucléaire comme «énergie verte»), les mots et la rhétorique de la gouvernance partagée. On gouverne par sa capacité à s'adapter à la critique et à y répondre, mais aussi par le discours de l'inévitable, de l'urgence ou de la crise.

      


      
        Comment entendre «gouverner», quelle métaphysique sociale suppose la notion?


        Ce vocabulaire du «gouvernement» (et non de la «coproduction» ou de la «gouvernance») signifie que, autour des technosciences, des technoproduits et des effets de leur déploiement, nous souhaitons poser explicitement la question des asymétries quant aux capacités de faire et faire faire; que nous souhaitons regarder, en tant que telles, ces asymétries en perpétuelle reconstruction. Un tel point de départ est justifié par le fait que ces asymétries, comme le fait qu'elles perdurent par-delà l'élimination de certains et la promotion d'autres, se constatent tous les jours dans la vie sociale comme dans les archives qu'utilisent les historiens. Il est justifié égalemment par le fait que ces positions de pouvoir sont pensées et organisées, qu'elles font l'objet de préparations minutieuses, tant du côté des entreprises et des politiques que du côté des ONG ou de certains milieux sociaux [Collier et Lakoff, 2008; Pinçon-Charlot et Pinçon, 2009].


        Dès qu'elle est énoncée, cette assertion demande précision. D'abord, elle n'implique pas que toutes les situations soient au même niveau d'asymétrie ou qu'on ne rencontre pas de situations (plus) «égalitaires». Cela ne signifie pas non plus qu'il n'y ait pas de résistances forçant les «gouvernants» à négocier et à gouverner autrement. Au contraire, les refus sont monnaie courante et la gestion du temps et de la critique est au cœur de l'art de gouverner libéral et démocratique. Mais si l'on prend l'industrie chimique ou les comités d'experts en matière de pesticides ou de médicaments, par exemple, on ne peut que constater les asymétries de pouvoir et de réseaux, les asymétries dans les capacités d'influence et d'action, et le fait qu'elles sont durables au fil du temps, avec des acteurs qui agissent stratégiquement, se reproduisent de façon endogame et protègent leurs situations et privilèges. Et cela se mesure par les explosions récurrentes d'affaires, par ce que l'on nomme pudiquement les «conflits d'intérêts».


        Posons une autre question: cela signifie-t-il que nous refusons la notion de coproduction? Non, bien évidemment, puisque tout est toujours «coconstruit» par des «actants» de tous «types» qui sont en «interaction». À un niveau suffisamment abstrait et général (en théorie, si l'on veut), le point ne fait aucun doute: il convient de partir du fait que chacun déploie des formes multiples d'agency, que rien n'est jamais figé, que personne ne gouverne absolument, qu'il n'est pas de complot irrésistible. Et cela est d'autant plus important à noter aujourd'hui que le monde social (la «société civile») est devenu plus fluide, plus ouvert. Mais ces reconfigurations plus rapides des enjeux, arrangements et coalitions n'opèrent pas partout à la même vitesse: dans l'ordre des pouvoirs politiques et économiques, dans les domaines techno-industriels et de régulation, elle est beaucoup plus lente et inertielle que ne le laisse entendre la littérature coproductionniste. Dans ces champs, ce sont plutôt les reproductions qui frappent, même si les échecs, éliminations et adaptations ne sont jamais absents. Ces reconfigurations, lorsqu'elles adviennent, opèrent elles-mêmes en contexte toujours déjà donné, et ce serait manquer au devoir d'analyse que de ne pas les identifier et en rendre compte.


        La question n'est donc pas de nier la coproduction, mais de s'intéresser au contraire plus fortement aux formes concrètes et historiquement situées que prennent ces «coproductions», de dire la nature précise, à la fois neuve et contrainte, de ces agencements, de les analyser sous leur double face de ce qui se modifie et de ce qui se perpétue. La question n'est pas de nier «la coproduction» et les complexités qui la marquent; au contraire, elle est de varier continûment les cadrages et les ontologies mobilisées, d'être réflexif sur les «acteurs» que nous mobilisons et ceux que nous invisibilisons, d'enchâsser nos récits dans diverses temporalités et définitions des objets, afin d'étendre le nombre de paramètres à prendre en compte et d'ainsi mieux saisir comment opèrent concrètement ces coproductions.


        Mon sentiment est que ce sont moins les notions de coproduction, d'hybridité ou d'agency qui posent problème que la manière courante de les mettre en œuvre, le fait de les utiliser à des fins que l'on pourrait dire dogmatiques. Elles sont le plus souvent mobilisées pour refuser que l'on considère les choses à certaines échelles, qu'on regarde les formes verticales de gouvernement, qu'on pense les asymétries en tant que telles; et cet usage tend à rendre invisibles les contraintes qui pèsent sur certains.


        Mon sentiment est que leur promotion unilatérale a en fait un coût, qu'elle produit de l'aveuglement. Mon sentiment est que cette répétition instille l'idée que le neuf, l'émergent, le mobile, le flexible sont des biens en eux-mêmes, que la volonté de changement et de transformation de soi sont des valeurs nécessairement positives. Mon sentiment est que ce vocabulaire euphémise la violence sociale, la rend peu visible et écrête la complexité toujours déjà structurée du monde. Mon impression est que ces manières de dire et d'écrire induisent une image trop uniforme des dynamiques de nos natures-cultures, qu'elles créent un monde trop indifférencié, qu'elles oublient d'énormes continents de situations et de différences. Mon sentiment est qu'elles produisent une image du politique trop simple, faite surtout de gens qui expérimentent, s'arrangent et progressent, et qui est donc oublieuse tant de la nature systémique de bien des intérêts que de la variété et de la rigidité des modes de régulation institués [Pestre, 2011]. Il y a un avantage à ne pas partir des grandes structures et des logiques des macropouvoirs, mais cela ne signifie pas que ces réalités sont de peu d'importance dans nos sociétés démocratiques et libérales. La question est donc celle des concepts et des outils que nous nous donnons pour pragmatiquement réintégrer ces dimensions – et c'est à promouvoir cette complexité et ces différenciations que ce livre invite.

      


      
        Comment entendre «gouverner», quelle lecture des technoproduits et de leur production?


        Nous parlons de «gouvernement», car nous pensons aussi qu'il n'est pas une arène privilégiée dans laquelle les savoirs, dispositifs et produits techniques se déploient et sont débattus – l'espace public pour ne pas le nommer. En termes temporels, les produits et systèmes techniques sont d'abord conçus et développés hors de l'espace public, dans des lieux propres, industriels et économiques, ce qui fait que les acteurs qui s'y trouvent ont une position de force particulière dans la définition des trajectoires technologiques que nos sociétés empruntent. Ces offres et produits sont ensuite le plus souvent distribués et répandus à travers des marchés, dont le formatage (le niveau de taxe sur les produits polluants par exemple) est aussi le fait d'institutions particulières: des agences, des administrations, des entreprises, des groupes professionnels, des experts. Puis ces produits affectent le social, transforment individus, sociétés et «nature», redéfinissent l'univers des possibles. Ils rendent le «plurivers» différent, suscitent la réaction de ceux qui sont «affectés» et font émerger de nouvelles tensions. Appel est alors lancé par les sujets parlants que sont les humains à une requalification du vivre ensemble par-delà ce qui s'impose sans débat avec l'arrivée des produits. Appel est lancé pour des formes nouvelles de régulation – mais les institutions (entreprises, organisations internationales, ONG, États ou agences sanitaires ou environnementales) et les dispositifs qu'elles inventent (comités d'experts ou tables rondes) pèsent toujours lourdement sur la nature des débats, les légitimités, les formes du droit et les solutions qui finalement prévalent [Pestre, 2013].


        À chacun de ces moments (du moment de l'innovation à celui de la régulation post hoc des effets non anticipés de ces nouveautés), du «gouvernement» prend forme, des gens spécifiques sont placés en position de gouverner la nature, les humains et les choses, de les gouverner de façon plus exclusive. Au premier temps, les savoirs et produits sont conçus et définis par les savants, ingénieurs, industriels, financiers, et par le personnel politique et les administrations ou agences en charge des régulations. Ils sont alors essentiellement coproduits par eux puisque ce moment reste essentiellement cantonné à la sphère de la production et de la régulation instituée. L'innovation peut certes être «ascendante» et mobiliser des usagers, mais ce sont bien des univers très spécifiques et locaux qui interagissent.


        Puis ce sont les marchés qui gouvernent ces produits mis en circulation (le «marché des idées», le marché des promesses et des craintes, les marchés de produits, les marchés financiers) et ces marchés sont cadrés par des normes globalement héritées, même si elles sont partiellement renouvelées. En bref, ces moments initiaux relèvent principalement de ce que Jürgen Habermas appelle les «systèmes»: systèmes de production et d'échange, systèmes politiques, médiatiques et de régulation. Ils relèvent de la liberté d'entreprendre, d'innover et de faire, de la liberté du commerce, du droit des affaires, et ils sont le fait d'«acteurs» dotés de caractères et de pouvoirs particuliers. Le tribunal de l'OMC relève de cet univers, lui qui est capable d'isoler les logiques du commerce et de la production des logiques démocratiques et de l'espace public, lui qui est capable d'imposer que seule la sound science (qu'il définit à sa guise) puisse être mobilisée pour trancher les différends, et qui fait que l'avis des populations est considéré comme hors sujet, irrelevant [Bonneuil et Levidow, 2012].


        Dans un second temps (les temps que je considère ici ont évidemment une fonction analytique et se chevauchent dans le déploiement historique concret), le gouvernement des produits et des savoirs relève d'un jeu plus complexe qui échappe à la simple «colonisation des systèmes». Ces situations émergent lorsque les effets déstabilisants des produits se font jour, lorsque l'expérience que les populations en ont conduit à identifier des conséquences d'un nouveau type. Des demandes de régulations nouvelles surgissent alors (face à des pollutions ou des questions de santé publique) et on assiste à des délibérations à plusieurs voix qui passent par l'échange d'arguments et l'invocation de cités de justice multiples. On entre dans l'ère des choix débattus (même s'il n'est pas un espace public unique mais une floraison de situations plus ou moins localisées et connectées), on est moins dans la logique simple, plutôt linéaire et hiérarchique, des systèmes. Ces demandes de régulations peuvent exprimer le souhait d'un changement des normes, de la jurisprudence ou des lois, des administrations ou des agences. Ces demandes peuvent aussi en appeler au politique, au pouvoir souverain comme à celui des institutions multilatérales, puisque les élus et ces institutions doivent (souvent, parfois ou dans certains contextes) tenir compte de ce qui se dit dans l'espace public [Pritchard, 2011].


        Ce second temps n'est toutefois pas indépendant du monde des systèmes; et il n'est pas non plus un univers ouvert et isotrope. Industriels, milieux d'affaires et chefs d'État continuent de peser, de défendre leurs pratiques et leurs solutions, et les régulations effectivement mises en œuvre résultent de ce jeu complexe. Par exemple, dans le cas des sessions de négociation sur le changement climatique, l'espace de discussion est global (dans les médias internationaux ou sur le web) et local (dans les side events et le off de la conférence, comme dans l'espace légal de la négociation), les modes d'action sont divers (publication de rapports plus ou moins médiatisés, déclarations d'experts, lobbying auprès des décideurs, manifestations de rue, négociations secrètes), mais la dynamique d'ensemble reste clivée entre le forum public et le lieu clos des décideurs. C'est que le monde social est toujours déjà structuré, qu'il existe des institutions et des pouvoirs légitimes en mesure de dire la réalité, de décider et de faire – en l'occurrence des hommes politiques défendant des valeurs autant que les intérêts de long terme de leurs pays et de leur industrie. Dans cet espace, on n'est donc pas seulement dans le «tous ensemble», mais dans des espaces multiples et différenciés où action et parole se rencontrent autant qu'elles s'ignorent.


        Le gouvernement des technosciences, des technoproduits et des effets qu'ils induisent ne commence donc pas au moment de la régulation publique; c'est une erreur commune que de l'envisager ainsi. Il est actif lors de l'innovation et de la mise en production, avec la science mère de progrès, avec la recherche, l'industrie et la finance; il l'est à travers le discours de la promesse, la mise sur le marché et la distribution des produits. Il l'est à travers les espaces et opinions publics, à travers l'autosaisissement des questions par des groupes organisés (ONG, think tanks, PPP, labels, entreprises), à travers des formes instituées de débats ou de règlement du différend, à travers la conception de guidelines dans des lieux fermés, mais aussi à travers des contestations publiques et des manifestations de rue qui n'ont aucune raison de cesser.

      

    


    
      Histoire: ce sur quoi porte ce gouvernement


      Ce gouvernement porte sur trois ensembles principaux – ou du moins ce sont ceux dont les textes qui suivent traitent avec le plus d'attention. À savoir la définition des connaissances légitimes, la définition des savoirs qui conviennent; l'ordonnancement général qui est en place et les régulations nouvelles qui sont instituées; et nos relations à l'environnement, à la nature, à Gaïa. Ce gouvernement est de l'ordre du discursif et du performatif (ce qui constitue «le bon» savoir par exemple), il cherche à définir la «réalité» ou à la faire advenir (ce que sont les ontologies du monde et les «acteurs»), il cherche à dire les valeurs qu'il faut suivre et les bonnes manières de faire (la morale et le politique), et il construit les outils et instruments à travers lesquels la conduite des autres opère (les «technologies de gouvernement»).


      
        Le gouvernement porte sur des savoirs, la définition et le contrôle des savoirs légitimes


        Définir ce qui compte comme connaissance est capital en système libéral et démocratique. La raison en est que l'action rationnelle, au sens de Max Weber, présuppose ce savoir et que celui-ci fonde le «bon gouvernement», le gouvernement agissant de façon légitime. Les batailles autour de ce qui est un bon savoir se mènent dans les lieux officiels des sciences, mais aussi dans les espaces administratifs ou de régulation, dans l'espace public et médiatique, en pesant sur les consciences, mais aussi en faisant reconnaître des standards et des normes, ou en créant des états de fait.


        La nature des espaces où le «bon savoir» se définit change et se complexifie dans les années 1970. La raison en est que les contestations sont alors vives sur ce qui fonde l'ordre en place: le capitalisme pour certains, l'État providence pour d'autres, le déni des dégâts que nous infligeons à la nature pour d'autres encore. La raison en est que les groupes très divers qui portent ces contestations doivent contourner les institutions officielles (les universités, les appareils d'État ou les centres de recherche industrielle) et qu'ils n'ont d'autre option que d'en appeler à l'opinion publique pour rendre leurs savoirs audibles.


        Les premières institutions à se comporter ainsi sont les think tanks libéraux et conservateurs, des cercles de réflexion créés à l'initiative du monde des affaires et des réseaux républicains et thatchériens dans le but de miner l'évidence des discours keynésiens et à vocation sociale qui dominent alors les sphères de gouvernement. Face au fait que ces savoirs occupent les lieux légitimes que sont l'Université et les appareils d'État, leur stratégie est, avec l'appui d'une presse en phase de politisation accélérée (pensez à Fox News ou au groupe Murdoch), d'en appeler à l'opinion publique pour asseoir leurs analyses et les rendre audibles. Ces analyses prennent la forme de rapports (et non d'articles par exemple), soumis à discussion publique et énonçant ce que sont les «réalités» du monde, comment elles sont ignorées et ce qu'il convient de faire. Ces rapports gagnent en légitimité à travers les polémiques médiatiques, jusqu'au moment où, ayant gagné du poids, leurs énoncés ne peuvent plus être ignorés [Pestre, 2013].


        Mais les think tanks libéraux et conservateurs ne sont pas les seuls à faire de l'espace public le lieu par excellence de la légitimation des savoirs. Dans un registre symétrique, on trouve les grandes ONG, notamment les ONG environnementales, qui se généralisent elles aussi à partir du début des années 1970. Comme les think tanks, ces organisations construisent des équipes de recherche qui pénètrent le territoire des savoirs experts et permettent de contester l'inertie ou l'aveuglement du monde industriel ou étatique.


        Aujourd'hui, ce phénomène qu'incarnent les ONG et les think tanks s'est étendu (pensez aux associations de malades) et il est devenu un rouage central de la production des savoirs. Trois points peuvent être retenus. D'abord, ces institutions pèsent dans l'espace public par la production de connaissances; elles mobilisent de la matière grise, produisent données et études, ce qui rouvre nombre de boîtes noires des sciences officielles et des valeurs sociales. Ces organismes placent par ailleurs «l'opinion publique» en arbitre des choix et des savoirs. Les ONG par exemple, à la différence des syndicats ouvriers, n'ont pas d'abord des «revendications»; elles montent des opérations publiques et profitent de l'intérêt médiatique ainsi suscité pour exposer leurs analyses et peser sur les consciences. Ces savoirs sont aussi articulés sur des causes, des choix et des visions du monde. Le résultat en est une articulation plus explicite des savoirs sur les intérêts et questions en jeu, une relativisation des savoirs «neutres», en quelque sorte. Il faut toutefois noter que leur parti pris de départ n'implique pas que ce qu'ils énoncent est «faux» ou plus «biaisé» que les savoirs «neutres» des sciences académiques ou industrielles. Par leur engagement pour des causes, ces savoirs pointent au contraire les points aveugles des autres approches et signalent d'autres corrélations possiblement intéressantes.


        Il convient encore de mentionner un troisième groupe d'intervenants dans ce jeu qui ouvre à l'infini les espaces de production des savoirs: les institutions internationales. Ici aussi les variations sont grandes. L'OCDE, par exemple, est typiquement la tête chercheuse officielle du Nord, son poisson pilote. Elle définit les normes et guidelines dont le monde économique, le commerce et la croissance ont besoin. Le FMI et la Banque mondiale sont les agences euro-américaines de la gouvernance mondiale; ils disent comment doit se mener le développement, et la Banque mondiale en est venue à se définir comme «la banque des savoirs». Les programmes des Nations unies sont moins radicaux, moins prompts à vouloir «économiciser» les relations sociales, mais ils sont aussi moins reliés aux nœuds financiers et de pouvoir du Nord. Ils ont donc moins d'efficacité, ils sont régulièrement contournés ou ignorés, et leurs programmes de recherche et les valeurs qu'ils promeuvent peuvent devenir l'objet de violentes attaques (c'est le cas de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) à la fin des années 1970, dont le programme défendu à Alma-Ata sur les soins de santé primaires suscite l'ire américaine et conduit à une réduction drastique de son budget). Plus simplement, ils peuvent être vidés de leur sens derrière le maintien des mêmes mots ou slogans – ce qui se produit lors de la conférence de Copenhague de 2009 sur le changement climatique, qui garde toute la rhétorique antérieure mais stoppe de fait le processus lancé en 1988.


        Il ne s'agit toutefois pas, dans ces batailles, de simplement dire quel est le bon savoir et qui le porte. La question est aussi celle d'être en mesure d'éliminer ou d'invisibiliser les formes de savoir concurrentes, de faire qu'il n'y ait pas d'alternatives. Et ici les termes d'appropriation et d'exclusivité, voire de propriété et de brevets, évoquent les autres pistes qui sont à suivre [Pestre, 2003].

      


      
        Le gouvernement porte sur la définition de «la réalité», sur ce qui fait le monde


        Dire la réalité du monde est le privilège de celui qui gouverne [Boltanski, 2009], et cette réalité a connu des redéfinitions radicales depuis 1945. Au sortir de la guerre, le progrès et le développement sont censés dériver d'investissements dans les infrastructures, dans les routes et les ports, dans l'irrigation et les usines. Gouverner signifie alors définir et hiérarchiser ces investissements, trouver les sources de financement, ouvrir les barrières aux échanges – ce qui est simple à mettre en œuvre et doit conduire au rattrapage du Nord par les pays du Sud. Chacun sait donc en quoi consiste le développement (sa réalité), chacun connaît les stades par lesquels il doit passer, et les marxistes comme la Banque mondiale partagent ce savoir [2] .


        Dans les années 1960, le «facteur humain» émerge comme réalité nouvelle. L'éducation, la pauvreté, les petits paysans et la piètre qualité sanitaire et environnementale des villes des pays du Sud deviennent alors des «facteurs» à prendre en compte et à étudier, des questions à financer et à gouverner pour elles-mêmes si l'on souhaite réussir le développement. L'expérience de ces années est aussi celle, plus traumatique, de l'effondrement régulier des prix des produits agricoles primaires, qui signifie l'impossibilité d'engager les pays du Sud sur la voie d'un développement vertueux fait d'emprunts et de développements industriels payés par des exportations en croissance constantes. Le choc que produit cette complexité imprévue (pour la Banque mondiale en tout cas), perturbe des gouvernants qui engagent toutefois des politiques d'éducation et d'assainissement, et commencent à «réfléchir» à la question de la dette.


        Avec la forte contestation sociale et environnementale des années 1970 (le déploiement de la critique artiste comme de la critique sociale, pour répéter Luc Boltanski et Ève Chiapello), avec l'émergence d'un tiers monde conquérant, s'organisant et s'enhardissant, mais encore à cause de la fin de la parité or-dollar, de la crise économique et de l'explosion des dettes du Sud, les choses basculent, les réalités se modifient. Des multinationales à l'OCDE et à la Banque mondiale, en passant par la plupart des gouvernements d'Europe et d'Amérique du Nord, l'idée s'impose que le monde devient ingouvernable, au Nord comme au Sud, et que la solution consiste à sortir des obsessions sociales et à revenir aux «fondamentaux» du libéralisme. Redécouvertes et popularisées au long des années 1970 par les think tanks, ces idées deviennent des évidences avant la fin de la décennie quant à ce qui fait le monde et le bon gouvernement. Les politiques d'ajustements structurels des années 1980 facilitent cette mutation, puisqu'elles affaiblissent durablement les États et les contraignent aux transformations et aux privatisations nécessaires. Le monde n'est plus alors constitué d'«économies nationales» à optimiser, mais de marchés relevant d'acteurs multiples et à laisser vivre, notamment de marchés financiers en pleine croissance. S'estompent donc les modèles économétriques ou la planification, et passent au premier plan, si l'on prend les questions d'environnement comme exemple, les «instruments économiques», les marchés de droits et bientôt la marchandisation des services que rend la nature [Cutler, Haufler et Porter, 1999].


        Ce mouvement de redéfinition radicale de la réalité du monde n'est toutefois couronné que dans les années 1990, au moment où les cabinets de conseil aux entreprises leur suggèrent de ne plus s'opposer à la «société civile» et aux écologistes, de s'affirmer au contraire comme le fer de lance de la modernisation écologique, de prendre la tête du monde nouveau du «développement durable». Pour préparer le sommet de la Terre de Rio, les entreprises sont invitées à se mettre au cœur du dispositif et à s'engager sur des chartes, des actions et des fonds – ce que font la World Industry Conference on Environmental Management (WICEM), la Chambre de commerce internationale (CCI), l'ISO et, parmi bien d'autres, le World Business Council for Sustainable Development (WBCSD) qui se décrit sur son site Internet comme «une organisation d'entreprises avant-gardistes dirigée par des P.-D.G. qui galvanise le monde global des affaires pour créer un avenir durable [3] ».


        L'opposition du monde des affaires aux questions écologiques tend donc à disparaître à cette époque (du moins est-ce vrai discursivement des principales institutions qui le représentent), et 1995 s'oppose directement à 1980, moment où l'opposition des industriels américains, des think tanks et du président Ronald Reagan aux trop grandes rigueurs de l'EPA, l'agence américaine de protection de l'environnement, est à son acmé. Dans ce processus où les leaders des milieux économiques se placent au cœur des questions de durabilité et attirent les ONG, et au moment où certains «grands émergents» prennent conscience de leur force et affaiblissent les fronts unis du Sud, les Nations unies en viennent à perdre elles aussi leur possibilité de jeu propre et elles n'ont donc d'autres choix que de se rallier à la nouvelle donne: en 1999, Kofi Annan lance le Global Compact à destination du monde des affaires [MacDonald, 2010].


        La traduction discursive de ce tournant est l'idée d'une modernisation écologique construite sur une base volontaire et entrepreneuriale, et qui remplace l'environnementalisme militant et interventionniste des années 1960 et 1970 (couplé alors, comme chacun sait, au command and control). Le «développement durable» est l'oxymore qui scelle le nouveau compromis social et politique qui se met en place entre business et (certaines) ONG (principalement conservationnistes). Cet oxymore a deux faces, la face brillante de la déclaration de Rio, ouverte et sociale – avec le troisième pilier du développement durable que le rapport Brundtland [World Commission on Environment and Development, 1987] incarne –, et la face pragmatique, l'Agenda 21 qui énonce que les marchés sont les seuls à pouvoir prendre en compte les questions écologiques de façon efficace [Pestre, 2012b]. En termes d'outils de gouvernement, les engagements volontaires, la responsabilité individuelle et la «bonne gouvernance» l'emportent. La régulation de la santé mondiale se déplace de l'OMS vers la Banque mondiale et les PPP, tandis que la définition des normes environnementales des produits ne relève plus des institutions étatiques ou paraétatiques mais de la soft law et des tables rondes multi-acteurs.


        Les années 1990 sont en effet celles où la notion de gouvernance devient elle aussi une évidence, avec sa double série de mots fétiches: stakeholders, participation et accountability d'une part, corporate governance, efficience et accounting de l'autre. En fait, sustainable development et global governance sont les signatures du nouvel arrangement social et politique qui émerge, de cette forme nouvelle d'hégémonie, d'évidence politique et de réalité. Et si cette intégration advient, c'est parce que la victoire des libéraux (en termes économiques) est totale, sans recours après la chute du communisme; qu'il n'existe plus de possibilité de construction alternative du réel. Être efficace pour les ONG, pouvoir peser (en matière environnementale) requiert donc de travailler avec le vainqueur (surtout s'il fait des offres en ce sens) et de le «tirer» dans la bonne direction. Ne pas faire ce choix revient à se couper de toute capacité d'influer au quotidien – et cette stratégie est évidemment judicieuse d'un point de vue pratique.

      


      
        Le gouvernement porte aujourd'hui largement sur les effets sanitaires et environnementaux du développement global


        Depuis deux siècles, le fait de gérer ce qui nous entoure et est affecté ou atteint par le progrès est une règle de tout gouvernement libéral. Cette situation a conduit, au fil des deux derniers siècles, à des normes de plus en plus nombreuses, élaborées par des acteurs divers mais autorisés (experts, administrations, agences, tribunaux, etc.). Elle a aussi conduit à la multiplication des compensations financières, forme la plus courante (et facile) de traitement des problèmes [Fressoz, 2012; Fressoz et Pestre, 2013]. Dans les dernières décennies, toutefois, la question des effets globaux de nos comportements a pris une place nouvelle.


        En matière d'effets négatifs du progrès (pollutions, changement climatique, réduction des ressources), la nouveauté est que la question est aujourd'hui posée en généralité, comme urgente et inévitable. Les questions environnementales et climatiques sont décrites comme universelles (elles concernent l'humanité) et globales (Gaïa est une). Au début du XIXe siècle, les contestations qui visent la chimie des acides et des soudes sont déjà puissantes et leurs modalités d'action ressemblent étrangement aux nôtres; on ne voit d'ailleurs pas pourquoi nos ancêtres auraient réagi très différemment de nous face à la destruction de leur environnement et de leurs biens. Elles restent toutefois plutôt locales et ce sont les riverains et leurs médecins qui mènent les études épidémiologiques, qui pétitionnent, construisent les argumentaires et portent plainte. Même si ces formes d'action et de mobilisation restent d'actualité (elles restent d'ailleurs les plus répandues et les plus efficaces), elles tendent à être «absorbées» dans des discours et des mobilisations plus vastes: aujourd'hui la bataille est pour la survie de l'espèce et de la planète.


        Le fait que l'enjeu soit dorénavant donné comme global trouve ses origines dans les savoirs – principalement dans les sciences et les modélisations numériques. La raison en est que les phénomènes planétaires et de longue durée (le changement climatique ou l'apparition du phénomène «anthropocène», par exemple) ne se donnent pas aisément à voir [Bonneuil et Fressoz, 2013]. Pour montrer et convaincre, il faut mobiliser une palette d'outils sophistiqués (banques de données, modèles, satellites, calculateurs), et il n'est pas simple de démêler l'écheveau des logiques et des responsabilités qui ont conduit à ces détériorations. Cela n'est jamais simple à faire pour les effets locaux, mais la complexité est, dans le cas global, d'un autre ordre de grandeur. Nous sommes en effet face à des causalités difficilement imputables à des «acteurs» précis, le facteur temps est capital (il y a une très longue durée de ces phénomènes), les critères d'évaluation sont complexes (pensez aux modélisations du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC)) et les enjeux, économiques et internationaux, monumentaux [Pestre, 2012b]. Par-delà la complexité technique des questions (fiabilité des modèles et du calibrage des données, taxes ou marchés, ciblage sur une seule norme, la maîtrise du carbone, ou sur plusieurs), trois points s'affirment dans les années 1990: l'unité de l'objet (le climat est une affaire globale); le fait que l'action doive être anticipatrice (réduire le CO2 par exemple); et le fait que la solution doive reposer sur une action internationale coordonnée, un accord politique.


        Depuis les années 2000, ce cadrage est en voie de marginalisation. Plus précisément, il a été complété par une gamme nouvelle de certitudes et de moyens d'action. Il convient d'abord de mentionner la montée de la thématique de l'adaptation, sous la pression des pays du Sud. L'idée qui la soutient est que la vision globale et «anticipatrice» est peu efficace puisqu'elle ne pourra avoir un impact éventuel que sur des temps longs et qu'elle soulève des problèmes politiques à l'infini (comment répartir les coûts au regard des responsabilités historiques). Elle n'aide pas à résoudre les problèmes qui se posent à court terme (pour certains petits pays du Pacifique par exemple) et est en fait une vision qui regarde les choses de trop haut, de trop loin – elle est une vision de grande puissance. L'idée de l'adaptation est qu'il convient plutôt d'agir et de gouverner à l'échelle humaine et locale, et de se préparer ici et maintenant aux actions concrètes.


        La seconde raison conduisant à ce changement de paradigme se dévoile à Copenhague en 2009, au moment où des choix majeurs doivent être faits. Les très grandes puissances (je parle ici des États-Unis, mais le cas de la Chine est du même ordre) ne souhaitent pas un accord global qui les contraindrait [4] . Ils refusent une convention qui les lierait au commun des autres États. Se vivant comme «hors normes» et souhaitant se réserver des marges de manœuvre pour le futur – ce qui a toujours défini les grandes puissances –, ils défendent leur autonomie et, derrière elle, la souplesse, la vigilance, le droit d'agir au bon moment, mais encore l'imagination technologique, qui résoudra, finalement, les problèmes. Suivant l'urgence et les contextes, les solutions pourront passer par le recours à une géoingénierie bien choisie, une offre de services climatiques, des aides à l'adaptation, voire des solutions militaires de confinement si les effets sociaux devenaient trop massifs à l'échelle globale [Cooper, 2010; Campbell, 2008].


        Ce cadrage récent que l'échec de Copenhague incarne signifie donc une autre définition de ce que gouverner veut dire, de ce qui fait un bon gouvernement – il indique que domine aujourd'hui une relation nouvelle aux autres et à ce qui définit notre séjour commun sur Terre. Non que les États-Unis sous-estiment ou ignorent le changement climatique, au contraire ils savent qu'il est là, et il est au cœur de leurs schémas stratégiques [5] . Mais ils savent aussi que nous ne pouvons pas connaître précisément où, comment et selon quelles modalités il se manifestera sur la planète – comme on ne peut anticiper les effets humains et politiques qu'il créera. Le rôle de la grande puissance est de toute façon de rester ouverte aux incertitudes radicales auxquelles le monde fait face, la maîtrise du jeu global exigeant d'être attentif à toute évolution et d'être prêt à toute intervention. Et c'est ce cadre qui aujourd'hui, au moins pour les États-Unis, constitue la forme de gouvernement qu'il convient de mettre en œuvre.


        Dans le monde de la gouvernance durable des années 1990, la coopération d'acteurs également responsables, ainsi que la dimension volontaire de leur action, étaient les valeurs premières du gouvernement du monde. Une telle solution n'a probablement jamais été «réelle», mais le discours a changé et ceci est d'une grande importance. La concurrence tous azimuts entre individus, technologies et pays a repris ses droits, la guerre économique est érigée à nouveau en norme, les accords multilatéraux et contraignants ne sont plus de mise – la mort du protocole de Kyoto n'était pas un accident. Elle signe simplement la réalité du monde qui est le nôtre depuis douze ans, le retour de la souveraineté forte, de formes de gouvernement locaux centrés sur la sécurité, une forme d'éloignement du global – des sujets que les chapitres qui suivent vont reprendre avec précision et chacun à leur façon.
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    Notes du chapitre


    [1]↑Ce texte et ce volume dans son ensemble n'auraient pu voir le jour sans le dynamisme des personnes qui ont participé au séminaire La gestion du progrès et de ses dégâts qui s'est tenu au Centre Alexandre Koyré pendant quatre ans. Qu'elles soient toutes ici remerciées. Je remercie particulièrement Laurent Jeanpierre, Pierre-Benoît Joly et Yves Cohen qui ont été les premiers, dans ce séminaire, à commenter ce texte. Les références restent peu nombreuses dans ces notes, car les plus pertinentes renvoient aux textes de ce volume.


    [2]↑Cette section repose sur un travail en cours sur la Banque mondiale et l'OCDE.


    [3]↑Voir le site internet <www.wbcsd.org>, consulté en août 2014.


    [4]↑Un accord que ne souhaitent pas non plus certains pays producteurs de pétrole.


    [5]↑Voir le site internet <www.cnas.org>.

  






1. Gouverner les substances chimiques dangereuses dans les espaces internationaux
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« Le mercure paraît presque aussi persistant en tant que problème politique qu'il l'est dans l'environnement. La pollution au mercure a fait l'objet d'une attention politique conséquente à des niveaux nationaux depuis les années 1950 et de décisions internationales depuis les années 1970. Les niveaux de mercure dans l'atmosphère ont néanmoins été multipliés par trois depuis le début de l'ère industrielle » [Eckley Selin et Selin, 2006, p. 258].

« Dans les dix années à venir, on observera une accélération de l'intensification chimique de l'économie, avec une production et une utilisation intensives de produits chimiques encore plus largement répandues [...]. Cependant, d'importantes réorganisations paradigmatiques ne résoudront pas à elles seules les problèmes de fragmentation et de cohérence [...] » [UNEP, 2013, p. 248].



Après avoir produit, en 2012, un premier document public à destination des décideurs [UNEP, 2012], le Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE/UNEP) a publié, en 2013, le rapport officiel des travaux réalisés dans le cadre du projet qu'il pilote, intitulé « Global Chemical Outlook : Towards Sound Management of Chemicals [1]  » (GCO) [UNEP, 2013]. Alors que le GCO a pour mission de faire des propositions pour que le but fixé en 2002 par le World Summit on Sustainable Development (WSSD) de Johannesburg puisse être atteint et que « d'ici à 2020 les produits chimiques [soient] produits et utilisés de telle sorte que les effets négatifs importants sur l'environnement et la santé humaine soient minimisés » [UNEP, 2013, p. 243], ce rapport du PNUE – résultat d'une collaboration avec un ensemble d'autres organisations, dont l'Organisation mondiale de la santé (OMS), l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et l'Inter-Organization Programme for the Sound Management of Chemicals (IOMC), ainsi qu'un comité de pilotage comprenant des représentants des gouvernements, des industries, de la société civile et du monde académique – met particulièrement bien en évidence les paradoxes insolubles dans lesquels est pris le gouvernement des substances chimiques dangereuses tel qu'il se déploie aujourd'hui dans les espaces internationaux. Ainsi, tout en offrant une vue vertigineuse sur l'ampleur des effets nocifs des substances chimiques et les coûts humains et économiques associés, il décrit l'irrésistible extension des marchés des substances chimiques depuis les années 1970 et pose comme un fait que la décennie à venir sera celle de l'accélération de la « chemical intensification of all economies ». Par ailleurs, le rapport met en lumière la prolifération de dispositifs nationaux et surtout internationaux développés depuis les années 1970 par des acteurs publics et privés pour gouverner les effets délétères du déversement continu dans des quantités toujours plus importantes d'un nombre toujours croissant de substances chimiques, et les multiples empilements parfois très erratiques auxquels cette prolifération a donné lieu. Puisqu'il décrit l'étendue des dégâts causés par les substances chimiques, le rapport, lui-même issu de l'un de ces très nombreux dispositifs, reconnaît ainsi implicitement l'échec récurrent des nombreux efforts déployés dans les espaces internationaux depuis au moins quatre décennies pour tenter de protéger la santé publique et l'environnement.

Cette prolifération de dispositifs apparaît comme une des caractéristiques importantes du gouvernement des substances chimiques toxiques tel qu'il s'est construit dans les espaces nationaux et surtout internationaux depuis 1945. Cette caractéristique le distingue du gouvernement d'autres risques technoscientifiques, en particulier le gouvernement des risques posés par les industries nucléaires, lequel est structuré autour d'un petit nombre de dispositifs stables dans le temps [Boudia, 2007] et le rapproche du gouvernement d'autres problèmes environnementaux pour lesquels cette prolifération est aussi constatée [Vig, 2005, p. 9]. Cette prolifération, qui n'a jamais été étudiée en tant que telle, constitue l'objet de cet article qui cherche à en identifier les dynamiques et l'envisage à la fois comme l'une des causes et l'une des conséquences de l'incapacité dans le long terme des institutions nationales, internationales et transnationales en charge des pollutions et contaminations chimiques et de leurs effets à ne serait-ce que les endiguer. Ce faisant, il s'inscrit dans des analyses menées par Soraya Boudia et moi-même sur le gouvernement des toxiques et qui ont visé à cerner les transformations des modes de gouvernement des toxiques depuis 1945 [Boudia et Jas, 2013] ainsi qu'à identifier les rôles des savoirs scientifiques et d'expertise dans ce gouvernement [Boudia et Jas, 2014].

L'enquête que j'ai menée repose en grande partie sur une méta-analyse des littératures produites par des politistes, des juristes, des spécialistes de relations internationales ou des global studies sur des dispositifs visant à gouverner les substances chimiques et leurs effets, et opérant dans des espaces internationaux et transnationaux. Elle s'en distingue cependant. Bien que très divers, les travaux réalisés dans le cadre de ces littératures ont en commun de s'intéresser généralement à un dispositif particulier, une convention, un accord, un régime spécifique (construit autour d'un ou d'un ensemble de dispositifs gouvernant une substance ou un groupe de substances, ou un problème spécifique : mercure, pesticides, pollution maritime, déchets, transports de matières dangereuses, polluants organiques persistants (POP), etc.) [2] . Certains de ces travaux mettent en regard plusieurs dispositifs, notamment quand il s'agit de caractériser un régime ou ce qu'il est convenu d'appeler la « gouvernance globale des substances chimiques dangereuses ». Cependant, même si certains d'entre eux l'évoquent parfois [Perrez, 2006], jamais ces travaux, qui, par ailleurs, sont loin de couvrir tous les dispositifs existants et laissent inexplorés des pans entiers de développement de dispositifs pourtant structurants, n'envisagent et a fortiori n'interrogent ce phénomène de prolifération. La lecture de ces travaux permet cependant de dégager un ensemble de dynamiques qui ont conduit à cette prolifération et à la production dans les espaces internationaux, transnationaux et globaux de mille-feuilles quasi inextricables de dispositifs.

Dans ce qui suit, je donnerai d'abord rapidement la mesure de la complexité de ces empilements. Je décrirai trois dynamiques qui ont présidé à la production de ces nombreux dispositifs. La première dynamique est la plus importante et la plus structurante. Elle s'est mise en place dès les années 1950 et n'a cessé de se renforcer depuis. Elle est produite par la nécessité pour un ensemble d'acteurs de faciliter la construction de marchés internationaux puis globaux, en levant les obstacles à cette construction que constitue la diversité des réglementations nationales et régionales visant à prendre en charge des problèmes sanitaires et de sécurité posés par les substances chimiques. La seconde émerge véritablement au cours des années 1970 et vise à apporter des réponses, qui ne nuisent pas au développement des marchés, aux préoccupations des mouvements écologiques qui s'internationalisent et dénoncent alors des pollutions qui affectent désormais l'ensemble de la planète. La troisième se met en place au cours des années 1980. Il s'agit cette fois de répondre, dans le cadre de l'émergence d'un global activism et, là encore, en protégeant certains marchés et leur extension, à des injonctions morales qui pointent les grandes asymétries existant entre les manières dont sont pris en charge les problèmes de toxiques dans le « Global South » et dans le « Global North ». Après avoir présenté ces dynamiques, je soulignerai des caractéristiques de ces millefeuilles institutionnels qui permettent d'éclairer à la fois certains des ressorts du gouvernement des substances chimiques dangereuses tel qu'il opère dans les échelles internationales et l'échec d'une soixantaine d'années de tentatives faites dans les espaces internationaux, transnationaux et globaux pour maîtriser ces substances et leurs effets délétères. J'insisterai sur le fait que cette prolifération engendre une production structurelle de méconnaissance et d'ignorance sur les substances et leurs effets ainsi qu'une sous-protection tout aussi structurelle des populations et de l'environnement. Je montrerai aussi que cette prolifération est, en tant que telle, un instrument efficace de gestion de la critique et une ressource importante pour certains acteurs institutionnels et économiques dominants dont le souci premier est bien la protection de certaines formes de développement économique.




D'inextricables millefeuilles de dispositifs

Ainsi que le montre par exemple le développement des dispositifs internationaux, transnationaux et globaux visant à prendre en charge le mercure [Eckley Selin et Selin, 2006] ou les pesticides [Pallemaerts, 2003, p. 419-654], les accords environnementaux multilatéraux portant sur les substances chimiques et leurs effets néfastes, mais aussi les standards privés internationaux visant à gérer ces problèmes, n'ont cessé à la fois d'augmenter en nombre et de se transformer depuis les années 1950. L'augmentation et les transformations de ces dispositifs sont telles qu'il est impossible d'en connaître le nombre exact. Au début des années 2000, des recensements, loin d'être exhaustifs, répertoriaient une cinquantaine d'accords multilatéraux environnementaux portant spécifiquement sur les substances chimiques [Buccini, 2004 ; Perrez, 2006]. Autre exemple de cette impossibilité de dénombrement, en 2007, au moment où le règlement-cadre européen REACH sur l'enregistrement, l'évaluation, l'autorisation et la restriction des produits chimiques entrait en vigueur, l'Union européenne (UE) disposait de cinq cents instruments légaux (règlements ou directives) visant à prendre en charge des problèmes environnementaux, lesquels portaient en partie sur des problèmes liés aux substances chimiques [Selin, 2007] et avec lesquels REACH devait trouver les moyens de s'articuler [Führ et Merenyi, 2006].

Outre leur nombre, la nature juridique de ces dispositifs, les outils et les instruments qu'ils instituent ainsi que leurs objectifs peuvent beaucoup varier. Certains dispositifs nationaux (comme ceux produits par les États-Unis ou des unions de pays comme l'UE ou le North American Free Trade Agreement (NAFTA)) ont des conséquences bien au-delà de leurs frontières et exercent des contraintes à la fois sur d'autres pays et dans les espaces internationaux [Gabbay, 1977 ; Heyvaert, 2009 ; Sachs, 2009]. Certains reposent sur des adhésions volontaires, d'autres sont légalement très contraignants. Certains d'entre eux portent spécifiquement sur certaines substances ou certains groupes de produits chimiques ou sur leurs effets. Dans d'autres cas, des dispositions importantes pour les produits chimiques peuvent être incluses dans des dispositifs plus généraux visant soit à organiser des échanges commerciaux internationaux, comme le NAFTA, mis en place en 1994 [Badulescu et Baylis, 2006] ou l'accord SPS sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires, dépendant de l'Organisation mondiale du commerce (OMC), entré en vigueur en 1995, et sur lequel je reviendrai. Des dispositions concernant les contaminants chimiques se retrouvent aussi dans des dispositifs visant à la protection environnementale, comme les nombreux accords portant sur la protection des eaux internationales marines et fluviales [Pallemaerts, 2003] ou sur les polluants circulant sur de longues distances [Selin, 2010, p. 111-134 ; Dimitrov, 2006, p. 67-98]. Enfin, en plus ou à côté des accords multilatéraux environnementaux construits par des organisations intergouvernementales et des États, les industries ont pu mettre au point des standards privés volontaires, comme Responsible Care élaboré par la Canadian Chemical Producers Association ou certaines normes ISO, dont la portée est d'emblée internationale [Delmas et Montiel, 2008 ; UNEP, 2012, 2013].

Corrélativement, les acteurs du développement et de la mise en œuvre de ces dispositifs sont nombreux et de différentes natures. Certaines organisations internationales sont au cœur de nombre de ces processus de production et de mises en œuvre. Toutes les organisations onusiennes, l'OCDE, la Communauté économique européenne (CEE) puis l'UE se retrouvent ainsi à la table de négociations de très nombreux traités, conventions, accords ou programmes internationaux concernant les substances chimiques dangereuses ou leurs effets. On trouve aussi à ces tables d'autres institutions, telles que le GATT et surtout l'OMC ou la Banque mondiale. Certains États, ou groupements d'États, sont très présents dans les négociations, alors même qu'ils appartiennent à une ou plusieurs organisations qui peuvent défendre des positions parfois très éloignées de celles de leurs États membres. Certains États, comme les États-Unis, s'investissent quasiment systématiquement dans les négociations, d'autres ne deviennent très visibles et ne s'engagent que sur certaines d'entre elles – comme les pays du Nord de l'Europe, l'Allemagne, la Grande-Bretagne, les pays de l'Est, les pays non-alignés, les pays émergents...
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